MODÈLE
COURRIER CONTRADICTOIRE À ADRESSER AU PROPRIÉTAIRE D’UN
ANIMAL DIVAGANT À PLACER EN LIEU DE DÉPÔT
À (commune), le (date)
Département de l’Eure
Mairie de ……………
Dossier suivi par : …..
Courriel : .....
Tel : .....
Fax : .....
Objet : .....
Références : .....
LETTRE RECOMMANDÉE AVEC ACCUSÉ DE RÉCEPTION
Monsieur ou Madame,
Par l’arrêté municipal n°…. en date du …….., je vous ai mis en demeure de prendre les mesures propres à empêcher la divagation de ….. (bovins, ovins, caprins, porcins, équins, chiens, chats…) dont le(s) numéro(s) d’identification est (sont)......, et dont vous êtes le détenteur.
Suite au constat en date du .... après expiration du délai de réalisation des prescriptions, ces mesures :
· n’ont pas été réalisées de telle sorte que les animaux restent susceptibles de présenter un danger pour les personnes et en particulier les automobilistes (risque d'accident de la circulation) ;
ou
· ont été réalisées partiellement (bien décrire les prescriptions non réalisées), mais les animaux restent susceptibles de présenter un danger pour les personnes et en particulier les automobilistes (risque d'accident de la circulation).
En conséquence, je vous informe que j’ai l’intention d’ordonner leur placement, à la fourrière de .... (si chiens ou chats) / dans un lieu de dépôt (si animaux de rente) adapté(e) à l’accueil et à la garde de ceux-ci, conformément à l’article L.211-11-I du code rural et de la pêche maritime.
Je vous rappelle qu’en accord avec l’article L.211-11 du code rural et de la pêche maritime, au terme d’un délai de huit jours ouvrés suivant leur mise en dépôt, et sans respect des prescriptions de votre part, j’autoriserai le gestionnaire du lieu de dépôt, après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction Départementale de la Protection des Populations de l’Eure sur délégation du Préfet de département, soit à faire procéder à l’euthanasie des animaux, soit à en disposer dans les conditions prévues :
· au II de l’article L.211-25 du code rural et de la pêche maritime (cession à titre gratuit à une fondation ou une association de protection des animaux). (pour les chiens et les chats)
ou
· à l’article L.211-20 du code rural et de la pêche maritime (cession à titre gratuit des animaux à une fondation ou association de protection des animaux, ou vente des animaux conformément aux dispositions de l’article L.211-1 du code rural et de la pêche maritime). (pour les animaux de rente)
Je vous informe que les frais afférents aux opérations de capture, de transport, de garde seraient intégralement à votre charge, conformément aux articles L.211-11-III et L.211-20 du code rural et de la pêche maritime.
Pour le cas où la capture serait rendue impossible compte tenu de l’état et du comportement des animaux, je pourrais également être amené à autoriser un lieutenant de louveterie ou un agent de l’Office Français de la Biodiversité à procéder à l’abattage par tirs de balles sur le fondement des dispositions de l’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales. (pour les animaux de rente)
Je vous invite à me faire part de vos éventuelles observations, écrites ou orales, dans un délai de huit / quinze jours suivant la notification du présent courrier. Vous pouvez vous faire assister ou représenter par une personne de votre choix. 
À l’issue de ce délai, je serais amené à prendre une décision définitive qui vous sera notifiée. 
Formule de politesse
Fait à ....., 
Le ...... 
Le Maire 
Nom et signature
